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La catastrophe écologique, les gilets jaunes et le sabotage de la démocratie

par Donato Bergandi*, Fabienne Galangau-Querat* et Hervé Lelièvre*

 Caste : Groupe qui se distingue par ses privilèges et son esprit d’exclusive à l’égard de toute personne qui n’appartient pas au groupe. Larousse

La hausse des prix des carburants proposée pour lutter contre le changement climatique et mettre en œuvre les principes de la « transition  écologique » adoptés par la France lors de la COP21, a fait naître le mouvement des gilets jaunes. Plus globalement c’est une bonne partie des français qui se trouve concernée, celle qui vit dans des zones excentrées et qui ne bénéficie pas d'un réseau de transports très efficient tel celui qui émaille  par exemple le territoire parisien. Ainsi, augmenter les prix des carburants, en particulier le diesel, a été perçu comme un contresens économique anti-populaire. Pendant des en, les producteurs d’automobiles, avec le support des politiques publiques, ont présenté le diesel comme le carburant le moins polluant. Mais aujourd’hui devenu le carburant « satanique », les consommateurs qui l’ont choisi, en toute bonne conscience, se sentent manipulés. La reconversion vers l’achat d’une voiture électrique est hors de la portée de la plupart de ceux qui aujourd’hui manifestent. Les aides du gouvernement ne changent pas cette réalité socioéconomique. 
Sous quel angle, les média ont-ils restitué le mouvement des gilets jaunes ? Alors qu’on voit émerger au sein de ce mouvement des revendications pour plus de justice sociale, qu’en est-il de la justice environnementale ? Peut-on dire qu’il s’agit d’une révolte sociale anti-écologique ? Ou autrement dit, les gilets jaunes sont-ils un mouvement anti-écologique ?
Eléments de politique environnementale des dernières années 

Quelques éléments d'histoire de la politique  environnementale des dernières années peuvent nous aider à mieux comprendre l'arrière-plan de politique internationale qui a conduit à la situation actuelle.
En 2002, la COP8 (New Delhi) s'est engagée à réduire de manière significative pour 2010, le taux d'appauvrissement de la biodiversité aux niveaux local et mondial. Paradoxalement, en 2010, le 3ème Rapport mondial sur la biodiversité révèle, par exemple, que le nombre de vertébrés vivants sous les tropiques a diminué de 59% entre 1970 et 2006. 
Depuis le début des années 90, la pression anthropique a entraîné la perte de 10% des étendues encore intactes. Au cours des deux dernières décennies, les espaces bénéficiant d'une protection globale se sont accrus grâce à des politiques de préservation (2,5 millions de km 2), alors que disparaissaient des zones encore plus vastes de nature sauvage (3,3 millions de km 2). Ainsi 27 écorégions ont perdu d’importantes zones sauvages, notamment en Amérique du Sud (29,6% de perte dans le bassin amazonien) et en Afrique (14% des forêts de plaines du nord-ouest du Congo). Plus près de nous également,  le risque de disparition de l’ensemble de la flore de France métropolitaine a été réévalué. Ainsi sur les 4 982 espèces de plantes connues, 15 % encourent un risque de disparition, à savoir 742 espèces de plantes sont classées menacées ou quasi menacées. Tous ces indices et bien d’autres, nous indiquent clairement que la catastrophe écologique est non seulement établie et sans équivoque, mais qu’elle s’accélère.
En 2012, lors de la Conférence des Nations Unies sur le développement durable (UNCSD), les parties (les Etat présents à Rio+20, Rio de Janeiro (Brésil), 2012) ont adopté un document final L’avenir que nous voulons dans lequel le terme ‘croissance’ est à nouveau repris : « Nous réaffirmons … que pour réaliser le développement durable il faut : encourager une croissance économique soutenue, partagée et équitable », une croissance issue de « la réalisation d’une économie verte dans le contexte du développement durable et de l’élimination de la pauvreté est un des moyens précieux dont nous disposons pour parvenir au développement durable … ». Croissance qui, avec une touche magique de technologie « verte » sera en mesure de réduire les émissions de gaz à effet de serre et, avec une touche de morale, sera capable de mettre en place une production industrielle responsable et des modèles de consommation des biens tenant compte du cycle de vie complet des matériaux et des produits. Y sont réaffirmés l’importance des mesures locales de conservation et « … que la diversité biologique et les services fournis par les écosystèmes, seront conserv[és] au moyen de réseaux écologiquement représentatifs et bien reliés d’aires protégées gérées efficacement et équitablement et d’autres mesures de conservation effectives par zone ». Les fonctions écologiques deviennent des « services écosystémiques», entièrement monétisables et échangeables sur le marché. C’est ainsi que le programme de Gifford Pinchot (1865 – 1946), forestier et politique américain qui a initié le mouvement pour la conservation des ressources aux Etats-Unis, est devenu réalité : le développement des ressources naturelles et la conservation des déchets implique la mise en œuvre d’un modèle économique où la nature est assimilée à un capital, et doit en conséquence être traitée comme tel.
Plus tard, lors de la COP21 à Paris en 2015 (Conférence des Parties (**) à la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques (CCNUCC) la communauté internationale réunie parvient à un consensus sur le fait que «  les changements climatiques représentent une menace immédiate et potentiellement irréversible pour les sociétés humaines et la planète et (qu’) ils nécessitent donc la coopération la plus large possible de tous les pays ». Elle reconnaît la nécessité de « … renforcer la riposte mondiale à la menace des changements climatiques, dans le contexte du développement durable et de la lutte contre la pauvreté… a) contenant l’élévation de la température moyenne de la planète nettement en dessous de 2 °C par rapport aux niveaux préindustriels et en poursuivant l’action menée pour limiter l’élévation des températures à 1,5 °C par rapport aux niveaux préindustriels… ». 
Plus récemment en décembre 2018 à Katowice en Pologne, la COP24 a permis l'adoption du manuel d'utilisation des règles de mise en œuvre de l'accord de Paris sur le climat, adopté en 2015. Cette conférence a confirmé les objectifs des précédentes conférences et traités.

Une remise en question de la caste politico-économique
Revenons maintenant à la situation actuelle en France. Ce que les gilets jaunes ont refusé dans un premier temps, ce n’est pas la « transition  écologique » en elle même, mais plus d’en assurer le coût. Pour autant peut-on considérer que les gilets jaunes forment un mouvement anti-écologique ? Si l’on reconnaît que cette partie de la population française est la plus fragilisée par les atteintes environnementales, alors la réponse à la question est clairement non. Au fur et à mesure des manifestations des gilets jaunes, les revendications ont évolué et ciblé plus la structure de l'Etat. Les gilets jaunes proposent de passer à un régime de démocratie directe ou de démocratie représentative dans laquelle ils ont insufflé des éléments de démocratie directe pour palier la crise de représentativité du parlement. 
La gestion de nos sociétés fut autrefois encadrée par les élites religieuses, aristocratiques, militaires ou politico-économiques parfois au nom d’un dieu, d’un idéal supérieur et abstrait, par exemple celui de la nation et plus récemment, celui de la souveraineté populaire ou de la démocratie. L’avènement de la démocratie représentative moderne a transformé la relation de subordination entre le peuple et ses élites en une délégation de pouvoir consciemment consentie sous couvert du suffrage universel et de la souveraineté populaire.
Les élites politiques forment aujourd’hui avec les élites économiques une seule et unique classe politico-économique ou caste. Cette oligarchie favorise des activités économiques qui dynamisent les catastrophes écologiques à venir, en même temps qu’elle sabote les démocraties en sapant, dans la forme comme dans les contenus, leurs principes de base. Leurs logiques d’action et de finalités sont le plus souvent contraires à la volonté et aux intérêts des populations, au maintien des équilibres de la biosphère et à la protection de la biodiversité. Tout cela s’organise « indépendamment » des valeurs philosophico-politiques de référence affichées par les composantes politiques de la dite caste. En privilégiant leurs intérêts particuliers, cette caste oligarchique politico-économique ne tient compte que de manière marginale du droit d’exister des autres espèces non humaines et de la nécessaire persistance des environnements et des systèmes de régulation écologique. 
Il n’y a jamais eu de trahison des élites. Depuis toujours elles agissent au nom d’un droit archaïque qui les amène à se considérer comme dépositaires d’un droit inné à exploiter ce qui n’appartient pas à leur caste et qui n’est rien d’autre qu’un moyen d'assouvir leurs fins. Une longue généalogie historique constituée des protagonistes appartenant à toutes les familles politiques, des libéraux aux anarchistes en passant par les marxistes, a déjà alerté sur les dangers que les élites politico-économiques peuvent représenter pour la démocratie. Si ces élites sont laissées libres de suivre leurs sinister interests (intérêts dévoyés ; Jeremy Bentham (1748 – 1832),  John Stuart Mill (1806 – 1873)), à savoir des intérêts qui vont à l’encontre du « bien commun », à l’encontre de l’intérêt de la communauté, inévitablement, elles mettront en place une législation au profit immédiat de la classe dominante, et au détriment durable des autres. Dans cette généalogie, outre Bentham et Mill, nous pouvons rappeler les propos au XIXème siècle de Marx (1818 –1883) et Engels (1820 – 1895), Bakounine (1814 – 1876), et au XXème siècle, de Vilfredo Pareto (1848 – 1923), Gaetano Mosca (1858 – 1941), ou Charles Wright Mills (1916 – 1962), pour n'en nommer que quelques-uns.
Jusqu’à la dernière élection, les Présidents de la République et leurs gouvernements, de droite comme de gauche, ont servilement suivi les intérêts dévoyés, sinister interests, de la composante économique de la caste. Au nom de leur cohérence politique pour la droite, et au nom de leur sujétion idéologique pour la gauche. Pourquoi servilement ? Parce que les représentants « du » peuple, élus « par » le peuple devraient mener des actions politiques « pour » le peuple. Et E. Macron ne fait que poursuivre la même tradition.
 
Il semble cohérent que les partis de droite supportent une politique économique centrée sur un programme avantageux pour les plus riches, les allégements fiscaux aux entreprises, la restriction des dépenses publiques ou la privatisation des biens de l’Etat... La gauche quant à elle, a jeté aux orties les valeurs égalitaires du XIXème siècle et a « épousé » les dogmes de la tradition économique de la droite et sa vision du monde. Et Sarkozy, le Président idéologiquement le plus agressif (contre les classes populaires) a réussi à maintenir la paix sociale parce que, tout en avantageant les « premiers de cordée », il n’a pas ponctionné les « derniers de cordée ». Paradoxalement, remercions l’actuel Président de la République qui a dévoilé, aux yeux de la plupart des français, les mécanismes d’ordinaire invisibles ou cachés d’une démocratie dont la nature s’est transformée au fil du temps en une véritable oligarchie. Et nous vivons aujourd’hui les derniers bouleversements d'une démocratie (représentative) qui, en réalité, n'en était pas une. La démocratie reste non aboutie. 
 
Après les souffrances de la deuxième guerre mondiale et les combats de nos parents, les professionnels de la politique étaient imprégnés par le respect des institutions démocratiques, dont la reconquête avait couté tant de vies, et animés par le sentiment de travailler pour le bien commun. Au fil du temps, ce respect des procédures démocratiques a disparu. La démocratie s’est transformée, d’abord, en une partitocratie, où les intérêts des formations politiques et de leurs représentants au pouvoir ont été privilégiés au détriment de toute notion de bien commun. Ensuite, l’appétit vient en mangeant ! L’alliance tacite avec la composante économique de l’oligarchie a subi une mutation majeure. A savoir que la composante économique de la caste a gommé « l’intermédiation » politique, qui jusqu’alors était gérée par des politiques professionnels, favorisant l’émergence du profil de l’actuel Président de la République.
Macron : naissance et déclin d’une étoile

 Interrogeons-nous sur les raisons qui ont poussé la part de la composante économique de la caste à soutenir un tel candidat ? La conjoncture de l’effritement rapide des formations politiques et la candidature au second tour de l’extrême droite, n’ont pas permis à cette composante de miser sur les valeurs traditionnellement sûres (les politiques  professionnels de droite ou de gauche de gouvernement) et ont favorisé son soutien au candidat E. Macron.
Il représente le dernier acte d’effritement de notre système de démocratie représentative, démocratie formelle parce que dans les faits, les dés sont pipés et les cartes truquées. Au moment même du vote, paradoxalement mais indéniablement, le citoyen électeur renonce à sa souveraineté. Il crée par cet acte, un pouvoir qui transcende sa souveraineté : celui du citoyen décideur. Un pouvoir qui grâce à la souveraineté formelle du peuple et au suffrage universel est devenu tout à fait indépendant et autonome du peuple. En d’autres termes, la démocratie est confisquée par une fraction minoritaire de la société. Cette dernière l’exerce au nom de tous, même si cette fraction a des objectifs et finalités autonomes et indépendantes par rapport aux intérêts et à la volonté de la population qui l’a élue. 
Mais la dite caste avait elle bien mesuré les capacités de son nouveau représentant  à pérenniser ses intérêts ? E. Macron a toujours grandi dans un environnement protégé,  privilégié et valorisant. D’abord, dès son plus jeune âge, il a commencé à apprendre le goût d’appartenir à une espèce protégée et valorisée. Ensuite, après ses études à l’ENA, une autre position apicale, celle d’inspecteur des finances, a contribué à renforcer une vision déformée de la réalité. Il devait surveiller et évaluer des branches de l’administration française. Naturellement, dans une telle position, on n’est pas souvent confronté à des oppositions, à des contestations. Enfin, avant de rentrer au gouvernement socialiste, une courte période qui l’a conforté dans l'idée du bien fondé de ses solutions : le passage par la Banque Rothschild & Cie, autre environnement protégé et privilégié, lui a donné encore plus, si cela était possible, le sens de la particularité et de l’importance de sa personne. En d’autres paroles, E. Macron, à la différence de nous citoyens « ordinaires », a probablement très rarement rencontré des entraves à sa volonté. Ainsi on peut mieux comprendre l’autisme politique qui caractérise le rapport de l’actuel Président avec les gilets jaunes. Le dialogue, s’il est utilisé, l’est d’une manière instrumentale : on dialogue pour convaincre, comme les jésuites qui se considèrent comme « il sale del mondo » (sel du monde), car possesseurs de la seule et unique vérité.

Il est vrai qu’E. Macron y a mis du sien, les décisions qu’il a prises en début de mandat en attestent : pas de temps perdu pour annuler l’ISF, augmenter la CSG pesant sur les retraités et les taxes sur les carburants (en particulier le diesel), à l’origine des manifestations des gilets jaunes.  
La vague d’espoir qu’il suscitée a été soutenue par certains des grands médias-propagande, qui l’ont peint comme le sauveur face à des involutions anti-démocratiques. Un candidat que la propagande médiatique peignait comme le « gendre idéal » (Le Figaro : Emmanuel Macron, « le gendre idéal » du gouvernement, par Marc de Boni, le 21/11/2014), qui « s'impose dans l'opinion et recueille les éloges des plus hautes sphères du pouvoir ». Un candidat à la Présidence de la République à la fois « jeune » et marginalement inféodé à un parti politique a fait rêver à un homme providentiel qui pouvait marquer une discontinuité par rapport aux politiques précédentes. La déception des français est aujourd’hui d’autant plus grande qu’ils ont découvert un Président dont l’intérêt est strictement au service des élites économiques. Mais le gonflage politique supporté par la propagande médiatique peut créer un effet boomerang, si le candidat ment en sachant mentir et en sachant qu’il n’a aucune intention de représenter les intérêts du peuple qui l’a élu.
La plupart des français se sont sentis bernés et cela ne pardonne pas.
Pendant plus que soixante-dix ans les politiques professionnels, de droite et de gauche, se sont succédé au pouvoir et y ont bénéficié d’un état de grâce déterminé par le manque de conscience de la part du peuple qui ne s’était pas encore aperçu que « démocratie représentative » n’est pas synonyme de « démocratie ». Ce temps de grâce les hommes politiques l’ont utilisé, sans le savoir,  pour saboter la démocratie notamment en profitant pleinement des avantages et privilèges, qu’entre temps la partitocratie leur avait accordé mais surtout en tissant une collusion néfaste (pour le peuple) avec les détenteurs du capital économique (entrepreneurs et groupes économiques et financiers). 
 
Maintenant, E. Macron paye le prix des dettes laissées par ses prédécesseurs.


 Pour une démocratie effective

La démocratie formelle est l’équivalent de « circulez y'a rien à voir », « laissez nous travailler (pour votre bien) ». Pour exister, une démocratie effective doit intégrer certaines institutions dont certaines étaient déjà actives dans la mère de toutes les démocraties, la démocratie directe athénienne.
Les procédures qui suivent sont adaptables à des cadres législatifs de démocratie directe (*), de démocratie représentative qui intègre des éléments de démocratie directe (**) ou bien, des cadres de démocratie directe et de démocratie représentative intégrant des éléments de démocratie directe (*-**)
•	-	(*-**) mandat impératif, à savoir le pouvoir délégué à une personne désignée afin de mener une action prédéfinie et selon des modalités précises auxquelles elle ne peut déroger ;
•	-	(*-**) révocation du mandat du délégué si les orientations du mandat « populaire » ne sont pas respectées ;
•	-	(*-**) référendum d’initiative populaire abrogatif, de proposition, modifiant la Constitution et le droit de pétition, c’est-à-dire le droit de saisir le parlement (des délégués) par voie de pétition ;
•	-	(*-**) contrôle des finances du délégué avant et après la prise de fonction, afin de vérifier que le délégué n’a pas consenti à des pratiques corruptives ;
•	-	(*-**) limitation du nombre des mandats qui peuvent être exercés dans une vie (deux mandats d’un an, non successifs). Exercer un mandat parlementaire ne devrait pas en effet être considéré comme une « profession », mais comme un « service » que l’« élu » rend à la communauté ; il serait approprié que le délégué reçoive comme salaire, le salaire moyen français ;
•	-	(*) tirage au sort du délégué ;
•	-	(*-**) rotation (annuelle) de la fonction ;
•	-	 (*-**) prise en compte des votes blancs dans les suffrages exprimés. Au cas où aucun  des candidats ne réussirait à avoir la majorité, les candidats en lice ne pourraient se représenter aux nouvelles élections ;
•	-	(*-**) interdiction aux lobbies économiques de faire pression sur les délégués pour faire adopter des lois qui leur seraient favorables ;
•	-	(*-**) de la même manière que la « diversité biologique » représente une chance évolutive, la « diversité médiatique » représente une chance pour la démocratie (directe et indirecte). En d’autres termes, il faut poursuivre, sans cesse, le « morcellement médiatique » comme une valeur fondamentale pour l’existence de la démocratie (directe et indirecte). Il faut créer un environnement législatif et économique qui rend impossible l’émergence de groupes médiatiques pouvant influencer et orienter l’opinion publique ;
•	-	(*-**) l’accès à l’éducation scolaire doit être largement facilité et renforcé. Afin de créer une structure éducative qui ait comme fonction primaire la valorisation des capacités critiques de l’individu.
Il faut comprendre que les citoyens ne sont pas en train de demander les amendements d’une république non représentative pour passer, au mieux, à une démocratie du bavardage, une démolalie, une sournoise acception de la démocratie entendue principalement comme « liberté d’expression », mais comme une démocratie qui fait du « pouvoir » au peuple, son moteur politique (voir Alan Dubois, Le vocabulaire comme arme. 2. Démocratie ou démolalie ? Médiapart,  2 Octobre 2018).
Les quatre piliers d’une démocratie directe ou d’une démocratie représentative dans laquelle on a insufflé des éléments de démocratie directe sont : 1) le référendum d’initiative populaire (ou référendum d’initiative citoyenne) qui permet à la population d’intervenir directement sur la législation de son pays, 2) le mandat impératif qui ne permet pas au « délégué » de changer de politique en cours de route, 3) l’impossibilité de créer des monopoles de l’information qui puissent orienter et manipuler la population et 4) une éducation nationale dont le but prioritaire est de former des citoyens responsables et critiques et non des sujets passifs.

Par ailleurs, la classe politique, de manière unanime, a compris que des institutions de démocratie directe représentent un danger pour leur existence et ovationnent la « démocratie  participative » qui n’est qu’un tigre de papier. La démocratie participative, si elle n’intègre pas le Référendum d’Initiative Populaire, le terme 'participative' ne doit pas induire en erreur, il s’agit bien d’une démocratie du bavardage. Ce modèle de démocratie est centré autour de l’influence que la « sphère publique » peut exercer sur les instances politiques qui prennent, de toutes façons, les décisions finales. L’avis des citoyens est requis dans des pseudo consultations visant à faire accepter des décisions qui ont été déjà prises. Dans la démocratie participative les décisions politiques restent fermement dans les mains des femmes et des hommes politiques professionnels.
Le mouvement des gilets jaunes peut-il changer les procédures  démocratiques ?   

Plus le temps passe, plus les Actes suivent aux Actes, plus on donne la possibilité à ce gouvernement de trouver des contre-mesures afin de désagréger le mouvement. Le mouvement des gilets jaunes devrait changer de stratégie afin de rester vivant et dynamique. Pourquoi ? Parce que la bataille sera longue. Ce gouvernement et son président, n’ont aucune intention d’intégrer dans les lois de la République les changements institutionnels proposés par les gilets jaunes pour une société plus représentative et donc plus juste. Ce serait un suicide politique. Il faut tenir encore quatre ans avant que les gilets jaunes choisissent de descendre dans l’arène politique lors des élections législatives. Entretemps, il faudrait utiliser le levier économique pour faire pression. Canaliser les achats des gilets jaunes, canaliser la consommation du plus grand nombre possible de citoyens sur des produits et services des petites ou moyennes entreprises évitant d’acheter chez de gros intermédiaires nationaux ou transnationaux. Tout cela accompagné par des mesures citoyennes aidant les travailleurs et producteurs travaillant avec les grands groupes (voir plus bas). 

Donc, si l’on exclut l’éclatement d’un scandale qui balaye le Président, le mouvement se trouve devant une impasse majeure. Le pouvoir en place, afin de se pérenniser dans le paysage politique, a tout intérêt à figer la situation actuelle et à ne pas accueillir les requêtes pour une démocratie plus directe.  Il n'est pas à ce point suicidaire.
Penser maintenir la mobilisation du peuple jusqu’à la fin du mandat est politiquement naïf. Le mouvement devrait envoyer en « hibernation » les manifestations de fin semaine pour trouver d’autres formes de lutte moins couteuses en vies humaines et en souffrances. Le mouvement devrait penser à se renforcer et à se structurer, le gouvernement penserait alors avoir gagné la partie. Rien de plus erroné. A quelques semaines des élections législatives, les gilets jaunes se réveillent, … un cauchemar… ils descendent dans la rue avant de se présenter aux élections et emporter la majorité avec 40 % sinon 60% ou plus de votes favorables. Le mouvement est actuellement multiforme, comme l’est sa composition de citoyens venant de tous les bords. Mais un point commun les unit, leur refus de l’injustice sociale et fiscale comme moteur politique de notre société.
Comme il a été dit auparavant, vraisemblablement, le levier plus puissant dans les mains des gilets jaunes est le levier économique. Paradoxalement les meilleurs alliés des gilets jaunes pourraient bien être les commanditaires de la politique du Président, les forces économiques qui l’ont soutenu pendant sa campagne.
Le levier économique pourrait, et devrait, être le seul moyen de pression des gilets jaunes. Une « réorientation » de la consommation qui pourrait « déconnecter » les soutiens de E. Macron de la politique du Président et de son gouvernement. En canalisant les achats vers les petits et moyens producteurs, commerces et entreprises, le mouvement peut durablement enrayer la machine économique du pays, de sorte que l’élite politico-économique se trouve amené à « évacuer » E. Macron, « apprenti sorcier en politique ». Comme on le développe ci-dessous, paradoxalement, en particulier à ce stade, le meilleur allié des gilets jaunes est la composante économique de la caste.
Une révolution anthropologique en France

A chaque mutilation provoquée par les forces de police, à chaque blessé, mutilé … la légitimité du gouvernement dégringole vers l’illégitimité, l’abus de pouvoir et un état anti-démocratique. Les dires sur la « foule haineuse » ou encore, l’amalgame entre les gilets jaunes et le nazisme du « philosophe de salon » et « nouveau philosophe », Bernard-Henri Lévy n’aident pas à comprendre la révolution anthropologique qui est en train de se passer en France. Les codes moraux du nouveau philosophe sont très « adaptatifs », en ce sens qu’ils varient en fonction des circonstances. Il faudra aller chercher ailleurs un chevalier blanc pour défendre les opprimés... car sa communion de valeurs avec E. Macron est bien plus fondamentale que le cri de souffrance des opprimés autochtones. 
 Les grandes âmes se rencontrent. A l’instar du précédent philosophe, Luc Ferry formellement philosophe et ancien ministre de l’éducation nationale entre en scène. Celui-là même qui au début des années quatre-vingt-dix avait, dans un amalgame digne d’un partisan politique, essayé de faire dériver certaines tendances de l’écologie (en particulier, l’écologie profonde) du nazisme, en occultant que les lois environnementales et le végétarisme d’Hitler plongent leurs racines dans les naturheilvereine, les clubs naturopathes allemands, les associations naturistes allemandes et une autre médecine du XIXème siècle. Donc, l'amalgame entre l'écologie (profonde) et le nazisme est une tromperie intellectuelle, une hypothèse illégitime et infondée. Bizarre, bizarre … comme c’est étrange cette obsession de foudroyer les adversaires politiques avec l’anathème « Vous n’êtes que des nazis ». Notre philosophe étatique s’est donc laissé aller à inciter les forces de l’ordre à utiliser leurs armes contre les manifestants … une très philosophique incitation au meurtre… « qu’ils se servent de leurs armes une bonne fois. Ca suffit ! …» (Esprits libres, Radio Classique, 7 janvier 2019), tandis qu’en grande majorité les manifestants sont victimes de l’usage disproportionné de la force de la part des forces de police. 
Et ce n’est pas fini ! Entre le mouvement des gilets jaunes et la  philosophie il doit y avoir une profonde affinité élective. 
Un autre « philosophe », l’acclamé philosophe identitaire,  après avoir été « expulsé » d’une manifestation de Nuit débout, encore..., a été insulté par des gilets jaunes imbéciles. A noter que le terme ‘imbécile’, n’est pas une insulte,  comme première signification signifie « celui dont l'intelligence est faible ». Du pain bénit pour notre acclamé philosophe, évidemment en manque de visibilité médiatique, pour le gouvernement et pour les médias-propagande. Cet événement s’accorde pleinement avec le scénario que le gouvernement, le Président et les médias-propagande sont en train de chercher à imposer à la population depuis le premier jour des manifestations des gilets jaunes. Lui-même, en suivant un élan de bienveillance d’esprit, affirme : « Ça m'étonnerait que ce soient des gilets jaunes d'origine car je suis un des seuls intellectuels à avoir soutenu le mouvement à ses débuts» (Le figaro, 17 février 2019). La présence d’abrutis dans le mouvement ne réduit pas les gilets jaunes à un mouvement d’abrutis. Mais la généralisation est en train de s'enraciner. Grâce à l’égotisme forcené d’un acclamé philosophe.
Afin de saisir les dynamiques psychologiques et médiatiques sous-tendues par cet événement  il est instructif de comparer internet à la télévision. Si internet, d’une part, peut permettre  l’éclosion  d’une information non enrégimentée, il est en train d’autre part, malheureusement, de se configurer comme « l’empire de la fake news ». Quelques temps avant sa disparition, Umberto Eco, philosophe (un vrai), écrivain et sémiologue, entre autres, profond connaisseur des médias, contre l’avis de la plupart de l’intellingentsia médiatique, et pas seulement, disait : « Internet donne le droit de parole à des légions d'imbéciles qui, auparavant, ne parlaient qu'au bar après un verre de vin, sans nuire à la communauté. Ils étaient immédiatement réduits au silence, alors qu'ils ont maintenant le même droit de parole qu'un lauréat d’un prix Nobel. C'est l'invasion des imbéciles »**. Et la télévision ? S’il s’agit des médias-propagande l’information sélectionnée avec le plus grand soin est « partagée » avec le plus grand nombre. Donc, la sortie de notre acclamé philosophe et la stigmatisation du mouvement qui a suivi est une aubaine pour ce gouvernement, ce Président et les médias-propagande qui les soutiennent.

Mauvaises interprétations du mouvement des gilets jaunes

Le gouvernement, le Président et les médias-propagande ont tenté de toutes les manières possibles de stigmatiser le mouvement. Suivant un processus rhétorique généralisant, on identifie la partie pour le tout, en donnant à entendre que la nature du tout est dérivée de la connaissance d’une partie (résultante d’une sélection des informations politiquement orientée) : mouvement à la fois raciste, homophobe, d’extrême droite. Les journalistes des médias-propagande ont frisé le ridicule dans leur tentative de diaboliser le mouvement, criant sur tous les toits leur indignation, car la première doléance des gilets jaunes était, selon eux, l’abolition du mariage pour tous. Ils ont diabolisé le mouvement manipulant les images, amplifiant les propos les plus haineux, occultant systématiquement la violence du pouvoir, limitant leur entreprise d’information à une vaste propagande contre le mouvement. De cette façon, le spectateur avisé de leur propagande télévisuelle ou le lecteur attentif de leurs journaux ou feuillets de propagande, devrait arriver à la conclusion que 12 gilets jaunes ont donné leur vie pour abolir le mariage pour tous…(sans commentaire). Le mouvement est magmatique, à mille visages comme l’est sa composition de citoyens venant de tous les bords. Ce qui les unit, c’est l’idée que l’injustice sociale et fiscale soit la règle politique de notre société.

Le pouvoir en place, dans sa tentative de discréditer le mouvement a dépeint les gilets jaunes aussi comme anti-écologiques ;  en réalité, dans le mouvement, il y a là un sentiment parvenu à la conscience de lutte contre l’injustice environnementale. En effet, augmenter les prix des carburants, en particulier le diesel, a été perçu comme un choix économique anti-populaire. Pendant des décennies, les producteurs d’automobiles ont présenté le diesel comme le carburant le moins polluant. Mais aujourd’hui devenu le carburant polluant par excellence, les consommateurs se sentent manipulés. La reconversion vers l’achat d’une voiture électrique n'est pas à la portée de la plupart des gens qui aujourd’hui manifestent. Les aides du gouvernement ne changent pas cette réalité économique insurmontable. 
 
Les pouvoirs en place et les médias-propagande ne comprennent pas ou font tout pour ne pas comprendre. Le seul qui ait vu venir la déferlante s’abattre sur le status quo, comme un tsunami, c’est M. Collomb, ministre de l’intérieur, qui a démissionné un mois et demi avant la naissance du mouvement des gilets jaunes après avoir probablement bien compris les rapports inquiétants des services de sécurité, et afin de ne pas passer à l’histoire comme le ministre dont la police aurait éborgné et mutilé des mains avec des grenades de désencerclement. Les « bleus politiques » du gouvernement et de l’Elysée ont probablement minimisé et balayé la chose avec un revers de la main en qualifiant les considérations du ministre « lanceur d’alerte » comme de l’« irréalisme politique » …. Rappelons qu’avant sa démission  M. Collomb avait dit qu’« aujourd’hui, on vit côte à côte. Moi, je le dis toujours : je crains que demain, on vive face à face », faisant planer ainsi le doute d’une guerre civile. Il faudrait inventer un prix pour l’homme ou la femme politique le plus sagace de l’année 2018 seulement pour l’attribuer à M. Collomb.  Bravo ! 

Les autres n’ont toujours pas compris et persistent. Le secrétaire d’état au ministère de l’intérieur Laurent Nunez a confirmé la reconduction de l’autorisation de l’usage des armes sub-létales (flash-ball et grenades) dans le maintien de l’ordre des manifestations. A cause de quelques irresponsables au sommet du ministère de l’intérieur et sur le terrain, la police ne sera plus vue, comme « protectrice de la population », mais  comme celle qui « arrache des yeux et mutile des mains ». Et cela durablement !

C’est bien le signe d’une interprétation erronée du mouvement des gilets jaunes comme celui d’un mouvement populiste de droite ou de gauche. Le mot ‘populiste’ prononcé par Moscovici & Cie équivaut à une insulte véhiculant la qualification de démagogie, de nationalisme ou de fascisme. C’est normal, Moscovici & Cie sont en train de défendre leur business. Donc, il faut faire attention, les cris « au loup, au loup » prononcés par les femmes et hommes politiques professionnels sont dictés par leurs intérêts immédiats, avec des procédures démocratiques qui intègrent des formes de démocratie directe, ils risquent de perdre définitivement leur job. Ne pas travailler et bien vivre sur le dos de la communauté toute la vie... c’est un « travail » pour lequel il faudrait vivre éternellement.
En réalité, nous sommes témoins d’une « révolution démocratique » qui n’est pas chapeautée par l’extrême droite comme des sondages domestiqués et les journaux ou média-propagande laissent entendre. Venant des philosophes politiques les plus divers, le cri d’alerte sur le pouvoir destructeur des élites résonne depuis plus de deux cent ans, ce n’est pas le mouvement des gilets jaunes qui l’a inventé. Mais de nos jours, dans un monde de plus en plus globalisé, où les élites aussi se « délocalisent », en exerçant leur pouvoir sur un territoire de l’autre côté de la planète, le hurlement du peuple privé de sa souveraineté est, finalement, devenu audible.

Enfin, dans notre discours, nous entendons le terme ‘élite’ comme une référence aux élites (ruling class ou power élite) qui commandent, qui font la loi dans la société, donc un groupe sociologiquement clairement identifié et absolument pas interchangeable.

Le mouvement, au vu de sa composition multiforme, n’exprime pas des opinions prioritairement d’extrême droite mais bien évidemment il peut être récupéré par l’extrême droite. Et quoi que disent les médias-propagande ce n’est pas la même chose… Le Front National devenu, pour des questions de marketing, Rassemblement National, depuis des années est en train de pratiquer ce que l’on peut nommer du « transformisme » ou « mimétisme politique ». Le Rassemblement National suit les « cours de rattrapage » du Mouvement 5 étoiles italien (force politique à la gauche de la gauche de gouvernement). Le Mouvement 5 étoiles italien malgré lui s’est vu victime d’une OPA, d’une Offre Publique d’Achat idéologique de sa politique de la part de l’ancien Front National. Le Rassemblement National qui se présente formellement  comme une simili-gauche, cache une vraie droite qui n’a aucune intention de combattre les élites politico-économiques. Il s’agit plutôt de prendre leur place pour ensuite bénéficier du pacte tacite et juteux, avec la composante économique de la caste. On peut  douter de la volonté du RN de combattre les élites. Au regard de la capacité d’interconnexion entre ces deux mondes, celui des multinationales et élites variées, qui est « formellement » combattu par le Rassemblement National et celui du parti (Lacapelle, Des multinationales à la direction du FN, 11 janvier 2016, La Horde). 
 
Par ailleurs, certains médias-propagande veulent instiller dans la population le sentiment que tout va bien « Macron reste populaire auprès des patrons de multinationales » (Challenges, Alice Mérieux 25 janvier 2019). Pas pour longtemps, si avec la grève économique d’achat ou l’achat canalisé sur les petites et moyennes entreprises de produits et services, on met en échec les « Multinationales au pouvoir » (L’actualité, Jean-Philippe Cipriani, 9 février 2018). 
 
Dans cette dynamique du « j’utilise tout pour faire diversion », le gouvernement a tenté de manière effrontément cynique, d’instrumentaliser l’attentat terroriste de Strasbourg, en comptant que le sentiment d’union nationale aurait prévalu sur le sentiment de rébellion des gilets jaunes et qu'il  aurait entrainé l'essoufflement du mouvement. Hélas, rien de tel. 

A noter, enfin, qui le conseille. 
Nous avons maintenant avec le Grand Débat, une opération de communication bien mal orchestrée. Peut-être E. Macron ferait-il mieux de changer son équipe de comm’. Deux messages ont été communiqués simultanément et indépendamment de la volonté des communicants. En premier lieu, les maires sont les médiateurs des doléances des gilets jaunes. Mais pourquoi ne pas dialoguer directement avec des gilets jaunes ? Une fois de plus, le dédain des élites françaises pour la population apparaît à tous. Tels des parias, la population française « ordinaire » n’est pas « digne » de dialoguer avec les élites. Des maires, choisis sur la base de leur absence de « dangerosité politique », représentent une sauvegarde, un « filet de rattrapage » pour un Président qui redoute les questions de « simples citoyens » qui pourraient dévoiler aux yeux de tous la charpente fondamentalement anti-populaire de sa politique. De plus, le Grand Débat, est une opération d’advertising, de publicité, faite pour « nous » expliquer le programme présidentiel, et la seule parole qui doit émerger de ce débat c’est : le message du Président. 

Pour un seul un instant, laissons-nous embarquer dans le scénario d’un roman de politique-fiction et analysons la possibilité que les gilets jaunes - malgré eux, leur honnêteté et engagement ne sont pas en cause, après plus d’une dizaine de morts et des milliers des blessés, dont certains gravement - aient été manipulés. A savoir, imaginons que les pouvoirs forts et les médias-propagande, qui sont leur relais, ont eu intérêt à « pousser » le mouvement afin de créer un climat politique aboutissant inévitablement à des lois restrictives des libertés individuelles et collectives. Nous rappelons, aux Grands Vieux qui ont éventuellement imaginé ce plan, que le développement de l’histoire ne suit pas un tracé rationnel. L’histoire ne se déroule pas comme une partie d’échecs. Parfois, l’hétérogénèse des fins devient protagoniste de la partie, en chamboulant tous les plans (Giambattista Vico, 1744). C’est-à-dire que l’histoire produit parfois des « conséquences non intentionnelles à partir d’actions intentionnelles ». Autrement  dit,  si quelqu’un a prévu de tirer un avantage de la rébellion populaire, en faisant accepter au parlement des lois liberticides sans le vouloir, il déclenche une « révolution démocratique » qui aux prochaines élections législatives pourrait changer profondément le panorama législatif, dans ce sens qu’elle intégrera des institutions qui font référence au cadre juridique de la  démocratie directe. Si les gilets jaunes décident de se présenter aux élections, et s’ils veulent voir la promulgation des lois émanant d’un cadre de démocratie directe, ils seront « obligés » (en tant que mouvement, non en tant que parti) de se présenter aux élections. Parce que l’actuel Président et l’actuel gouvernement n’accepteront jamais les changements institutionnels proposés par les gilets jaunes. Ils veulent se pérenniser dans le paysage politique français et non disparaître. 

Arrivés à ce point de l’argumentation, nous poserons des questions et en y répondant, question après question, afin de partager des éléments de réflexion sur des points spécifiques de cette affaire politique.


Quels sont les meilleurs alliés des gilets jaunes ?

Les meilleurs alliés des gilets jaunes sont les « coreligionnaires » du Président, les forces économiques qui ont supporté le candidat Macron, les commanditaires de sa politique. En trois mois de manifestation, il semblerait que l’économie française ait perdu 0,2-0,4 points de croissance, entre 15 milliards d’euro et 20 milliards d'euro, seulement pour l'agro-alimentaire.  On prévoit pour la France une croissance de 1,3% en 2019, un chiffre sensiblement revu à la baisse par rapport aux prévisions précédentes (1,6%). Estimation institutionnelle qu’il faut évaluer avec précaution car le but de cette information est bien de convaincre les français que les gilets jaunes sont une nuisance pour la nation. Dans les prochaines semaines, probablement, l’estimation devrait être revue à la baisse. Il n’a jamais été mis en relief que cette perte économique pouvait tout autant être le résultat de l’attitude du Président et de son gouvernement, totalement sourds aux requêtes de justice sociale et fiscale provenant de la (plupart) de la population française. Si la machine économique devait tomber en panne durablement, un scandale ciblant la personne d’E. Macron emportera notre Président bien-aimé. Zut ! Quel dommage… Hélas, ainsi vont les choses. 

Quel est l’enjeu symbolique de M. Macron ?

Il faut souligner que, devant les autres membres de sa caste, E. Macron a perdu la face, il a été humilié. Dans le milieu ampoulé auquel il appartient se couvrir de ridicule et perdre toute dignité est le pêché capital par excellence (les membres du  gouvernement et les députés peones sont « grillés » car ils pourront très difficilement être « recyclables » dans un autre parti). 

Quel moyen de pression devraient utiliser les gilets jaunes ?

Les gilets jaunes devraient proposer le boycott économique de toutes les forces économiques et organisations qui ont supporté la campagne présidentielle d’E. Macron et sont aujourd’hui encore le support de sa ligne politique. Mais plus pour longtemps si le mouvement décide et réussit à utiliser le levier économique. Dans cette lutte politique appliquée à l’économie, un boycott commercial tout à fait légal, une sorte de « grève économique d’achat » des produits vendus par les grandes entreprises de la distribution, canalise les dépenses de la population de manière politique et devrait pousser la (plupart) des français à acheter des produits et services directement aux producteurs et aux petits ou moyens commerces et entreprises sans passer par des intermédiaires à échelle nationale ou transnationale. Le boycott pourrait alors être accompagné par la création d’un fonds de solidarité nationale pour les travailleurs et les producteurs qui vendent leurs produits à des distributeurs nationaux ou internationaux. Les entreprises seraient alors touchées par cette lutte politique appliquée à l’économie. 

Les élites vont à la fin, comme toujours, encore une fois gagner le combat ? Pas si sûr…

L’histoire, en général, nous apprend que les élites prennent facilement le dessus sur les masses car elles se fédèrent plus facilement autour d’un objectif commun et s’organisent mieux que les peuples. Mais aujourd’hui avec les réseaux sociaux la situation a largement évolué. Cette innovation technologique permet l’émergence d’une singularité, dont les élites ne disposeront jamais, l’intelligence collective de millions et millions de gens.

Sommes-nous en train d’assister au scandale qui emportera « notre » Président ?
 
Nos philosophes bien-aimés, Luc Ferry et Bernard-Henri Levy, ne nous veulent pas de mal. Mais l’Europe et l’Onu ont dénoncé l’usage disproportionné de la force de la part des forces de police françaises contre les gilets jaunes. Même si nous considérons que cette dénonciation arrive bien tard, c’est toute la chaîne de prise de décision puis de commande qui devrait être tenue pour responsable de ces bavures policières répétées. 
Que penser d’un président qui n’a ni empêché, ni condamné les tactiques violentes d’une partie de la police et qui réitère son soutien à l’usage disproportionné de la force pour garantir la « sécurité » des policiers ? 
Que dire de l’irresponsabilité du ministre de l'Intérieur et de son secrétaire d'Etat, des préfets et des officiers de police qui ont permis l’usage des flash-ball et des grenades de désencerclement par des policiers chargés du maintien de l’ordre ? 
Que conclure, quand les projectiles utilisés par les forces de police française ne sont pas les projectiles préconisés par l’entreprise suisse qui produit l’arme : le LBD 40 (Brügger & Thomet) ? 
Il faut bien se poser la question des  raisons de ces constats, quand ce sont presque 150 blessés graves dont certains aux mains arrachées ou bien éborgnées qui en sont les victimes. Alors incompétence ou planification ? 
Si nous vivons encore dans un Etat de droit démocratique, le pouvoir judiciaire devra s’emparer de ces excessifs et alarmants manquements aux libertés individuelles et collectives et juger si les responsables politiques et les policiers ont respecté la loi. Ce sera aux juges de décider. Le cadre législatif à ce propos est clair : l’article 222-9 du code pénal stipule que les violences ayant entraîné une mutilation ou une infirmité permanente sont punies de dix ans d'emprisonnement et de 150 000 euros d'amende.
Au début de leur mouvement les gilets jaunes ont essayé de dialoguer avec les forces de l’ordre. Ils durent se rendre à cette évidence que c’est une gageure de vouloir raisonner avec un pouvoir qui ne respecte pas ton intégrité physique. L’honneur républicain d’une police au service des citoyens a été défendu par des syndicats de police qui ont élevé la voix contre l’usage disproportionné de la force lors des manifestations des gilets jaunes (des voix persécutées par leur hiérarchie). Ce fut aussi le cas de plusieurs policiers qui ont préféré se faire porter malades, plutôt que de risquer d’être utilisés contre les gilets jaunes ; ou d’autres encore qui ont clairement embrassé la cause des gilets jaunes. 
L’intelligence collective du mouvement des gilets jaunes a été, face à l’usage disproportionné de la force, plutôt que de rentrer dans une compétition  avec la police à qui serait le premier à enchérir dans l’escalade de la violence, de répondre avec des « armes de puanteur massive », les « bombes d’excréments » qui ont été mutualisées lors des manifestations anti-Maduro au Vénézuela. Ces « cacatov » ont un effet  immédiat, celui de rendre non opérationnel les policiers cibles de cette « arme de dissuasion massive » et de saper durablement le morale des victimes qui se sentent assimilés à des excréments.
 

Quels sont les dangers qui guettent le mouvement ?
 
Le danger plus immédiat est celui de son infiltration par des forces dont la seule finalité serait la « désagrégation » du mouvement. Si l’on exclut la possibilité que l’Etat fasse recours à des « agents de police parallèle » pour casser le mouvement, encourager des factions des gilets jaunes à se présenter aux élections maintenant, sans avoir changé les règles du jeu, est une manière très « politiquement correcte » d’essayer de casser le mouvement.

Ainsi la présence de candidats pro-Macron et de Tapie dans une liste (soi-disant) gilets jaunes nous dit que le pouvoir en place est prêt à tout. Il est prêt à endosser un déguisement pas crédible. Un déguisement qui prend les formes de Tapie. Cet animal politique très efficace, qui comme une fouine politique a chevauché les vagues de toutes les couleurs de l’arc-en-ciel, du rose au bleu pour arriver maintenant au jaune. Tout cela nous fait comprendre le scénario politique de cette liste. Voter les «  compromis » que le gouvernement va proposer, ou voter à minima, les propositions des « vrais » gilets jaunes mais : en les dénaturant.

Au final, le mouvement pourra se structurer et préparer un programme pour se présenter aux élections (législatives) seulement « en ayant comme unique finalité » le changement du jeu démocratique. Participer aux élections aujourd’hui, quand il n’y a pas l’enjeu des procédures démocratiques équivaudrait pour les gilets jaunes à une mort symbolique et factuelle. Car le mouvement deviendrait semblable au système qu’il critique. Afin que le mouvement devienne une force politique, il faut rentrer au parlement pour changer le système.

Enfin un indice nous glisse que le Président, le gouvernement et les députés et sénateurs peones de son parti sont désorientés, troublés, affolés ; ils croient à leur propagande. Le refus de choisir la voie de la négociation politique, de la décision politique finalisée à la solution du conflit le démontre. Que faut-il retenir de cette expérience ? Un mouvement dépeint comme anti-écologique est en en réalité un mouvement de citoyens qui se battent pour une société plus juste, tant d’un point de vue social que du point de vue environnemental. Pour sa part, la caste économico-politique et médiatique ne défend pas la justice environnementale pas plus que la justice sociale, elle ne le fait qu’en apparence, de façon formelle, superficielle et manipulatoire.

Parions que si les gilets jaunes se lancent en politique, Bernard-Henri Lévy et Luc Ferry, ainsi que l’acclamé philosophe, devront choisir des tenues vestimentaires plus solaires, plus étincelantes.


Membres du Groupe de support philosophique aux gilets jaunes





(*) Muséum national d’histoire naturelle
(**) Les pays qui ont ratifié la Convention sont appelés « Parties ».

(***) Avez-vous quelques doutes qu'internet permette l’invasion des imbéciles? Bon, alors allez faire un tour sur Youtube et visionnez, au hasard, le premier film que vous trouverez sur les Reptiliens. Ils nous expliquent que la primauté politique de nos élites politico-economiques est la conséquence de l’arrivée d’une espèce aliène, les Reptiliens, qui aurait infiltré nos élites politico-économiques ayant le but d’asservir l’humanité…(sans commentaire).
 








